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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 21 aout 2008, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2008/568) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants du Liban et d’Israel des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I ’invitation du President, M. Salam (Liban) et 
M. Carmon (Israel) prennent place a la table du 
Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. Le Conseil se reunit conformement a 
P accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/583, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la Belgique, la Croatie, les 
Etats-Unis d’Amerique, la France, PItalie, et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord. Les membres du Conseil sont egalement saisis 
des documents S/2008/425 et S/2008/568, qui 
contiennent, respectivement, le rapport du Secretaire 
general sur P application de la resolution 1701 (2006) 
du Conseil de securite et une lettre datee du 21 aout 
2008, adressee au President du Conseil de securite par 
le Secretaire general. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il estprocede au vote a main levee. 


Votent pour : 

Belgique, Burkina Faso, Chine, Costa Rica, 
Croatie, France, Indonesie, Italie, Jamahiriya 
arabe libyenne, Panama, Federation de Russie, 
Afrique du Sud, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Viet Nam 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : 
15 voix pour. Le projet de resolution est adopte a 
l’unanimite en tant que resolution 1832 (2008). 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’Israel 

M. Carmon (Israel) (parle en anglais) : 
D’emblee, permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le 
President, de la maniere avisee avec laquelle vous 
dirigez les travaux du Conseil durant le mois d’aout. Je 
voudrais, a cette occasion, remercier le Secretaire 
general et les Etats Membres concemes de leur 
participation, de leur engagement et de leur 
determination sans faille a appliquer la resolution 
1701 (2006). Je voudrais egalement dire toute ma 
gratitude aux pays fournisseurs de contingents, au 
commandant de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL), au Departement des operations de 
maintien de la paix (DOMP), a la cellule strategique a 
New York ainsi qu’aux troupes qui se trouvent sur le 
terrain. Israel est conscient des difficultes de leur tache 
et apprecie leur devouement. Ils se sont acquittes de 
leur tache en servant les valeurs du maintien de la paix, 
qui se sont averees de plus en plus complexes et 
difficiles, notamment au cours de l’annee ecoulee. 

Israel se felicite de la prorogation du mandat de 
la FINUL pour une annee supplemental. La FINUL 
joue un role important au Sud-Liban, sa tache 
principale etant de contribuer a etablir, entre la Ligne 
bleue et le Litani, une zone exempte de tout personnel 
arme, de materiel ou d’armes autres que ceux 
appartenant au Gouvernement libanais et a la FINUL. 

Cela fait maintenant deux ans que la resolution 
1701 (2006) a ete adoptee, et la situation qui regne au 
Liban semble demeurer preoccupante. Aujourd’hui, 
plus que jamais, nous observons les difficultes 
auxquelles se heurtent les activites et le mandat de la 
FINUL. La presence et 1’important redeploiement 
d’elements armes du Hezbollah et l’acquisition par eux 
de capacites, tant au nord qu’au sud du Litani, ainsi 
que le transfert constant d’armes d’lran et de Syrie vers 
le Hezbollah, constituent des violations flagrantes de la 
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resolution 1701 (2006) et d’autres resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Dans ce contexte, je 
voudrais renvoyer les membres au premier rapport de 
l’Equipe independante devaluation de la frontiere 
libanaise, qui parle de lui-meme. Je suis persuade que 
le deuxieme rapport de l’Equipe, a paraitre 
prochainement, ne fera que reaffirmer les conclusions 
du premier. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur 
Eapplication de la resolution 1701 (2006) (S/2008/425) 
met en lumiere les defis auxquels est confrontee la 
FINUL. Le rapport recense de maniere claire plusieurs 
incidents dans le cadre desquels des groupes hostiles 
equipes d’armes non autorisees ont observe et surveille 
des activites de la FINUL et ont entrave sa liberte de 
mouvement. Ces incidents, qui ne constituent que 
quelques exemples d’un phenomene plus vaste, non 
seulement temoignent de la poursuite des violations de 
la resolution 1701 (2006), mais constituent egalement 
un danger pour la stabilite de la region. A cet egard, ils 
posent egalement une menace a la securite du 
personnel de la FINUL. 

Dans ce contexte, Israel espere que la FINUL, 
dans le cadre de son mandat renouvele, exercera son 
autorite pour prendre toutes les mesures necessaires 
dans les zones ou ses forces sont deployees pour veiller 
a ce que sa zone d’operations ne soit pas utilisee pour 
abriter des activites hostiles, quelle qu’en soit la 
nature, et pour resister aux tentatives faites pour 
l’empecher de s’acquitter de son mandat. Nous le 
constatons tous, il s’agit d’un tres grand defi. 

Les nouvelles orientations politiques du 
Gouvernement libanais compliquent davantage encore, 
entre autres, les efforts deployes par la FINUL pour 
s’acquitter de son mandat. Cette evolution est en 
contradiction avec les elements clefs de la resolution 
1701 (2006). Elle suscite aussi des preoccupations 
quant a la determination du Gouvernement libanais 
d’etendre, conformement a la resolution 1701 (2006), 
son autorite sur l’ensemble de son territoire grace a ses 
propres forces armees legitimes, de faijon a ce qu’il n’y 
ait pas d’armes sans le consentement du Gouvernement 
libanais et qu’il n’y ait pas d’autre autorite que celle du 
Gouvernement libanais. Au lieu d’encourager l’un des 
principaux elements de la resolution 1701 (2006) - le 
desarmement de tous les groupes armes au Liban - les 
nouvelles orientations appuient en realite les actions du 
Hezbollah. Cela devrait etre une source de grave 
preoccupation pour tous. 


Je voudrais, une fois encore, souligner la 
reconnaissance d’Israel a la communaute internationale 
pour son engagement constant, par le biais de la 
presente resolution, et pour le travail de la FINUL. 
Israel accorde une grande importance a la cooperation 
entre la FINUL et les parties concernees, notamment la 
cooperation dans le cadre des reunions tripartites. Pour 
sa part, Israel demeure resolu a cooperer avec le 
Conseil de securite, le Secretaire general, le 
Departement des operations de maintien de la paix et la 
FINUL sur le terrain dans 1’application de la resolution 
1701 (2006), des autres resolutions pertinentes du 
Conseil de securite concernant le Liban et de la 
presente resolution importante. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Liban. 

M. Salam (Liban) {parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois en cours. Je voudrais 
egalement exprimer ma gratitude a votre predecesseur, 
le Representant permanent du Viet Nam, pour le brio 
avec lequel il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Avant tout, mon gouvernement voudrait 
remercier, par votre entremise, Monsieur le President, 
tous les membres du Conseil pour la decision prise 
aujourd’hui de renouveler pour une annee 
supplemental le mandat de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL). Je suis convaincu 
que vous etes bien conscient de l’importance de la 
decision prise par le Conseil aujourd’hui pour les 
citoyens libanais, victimes degressions repetees de la 
part d’Israel depuis l’invasion de 1978, qui a conduit a 
l’adoption de la resolution 425 (1978) du Conseil de 
securite et a la creation de la premiere FINUL. Nous 
voudrions saisir cette occasion pour feliciter la FINUL 
de son travail remarquable; saluer le dynamisme sage 
et courageux de son commandant, le general Graziano; 
et remercier tous les pays fournisseurs de contingents 
ainsi que le Departement des operations de maintien de 
la paix. 

Dans deux jours, ce sera le deuxieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1701 (2006) du Conseil. 
Au cours de ces deux annees, le Gouvernement libanais 
n’a cesse de rappeler son attachement a la pleine mise 
en oeuvre de la resolution et a une etroite collaboration 
avec la FINUL pour parvenir a la securite et a la 
stabilite dans sa zone d’operations. Quelle meilleure 
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preuve du serieux de cet engagement que le 
deployment de l’armee libanaise dans le sud 
immediatement apres l’adoption de la resolution 
1701 (2006)? 

Je voudrais dire la gratitude de mon 
gouvernement pour l’aide technique apportee par les 
deux missions de l’Equipe independante devaluation 
de la frontiere libanaise et assurer le Conseil que nous 
continuerons d’examiner dument les rapports de 
l’Equipe independante. 

Nous devons reconnaitre que la resolution 
1701 (2006), deux ans apres son adoption, n’a pas 
encore ete pleinement appliquee. Quelle autre 
conclusion pourrions-nous tirer alors qu’Israel continue 
de violer quotidiennement l’espace aerien libanais, 
comme le Secretaire general l’affirme dans son 
septieme rapport sur l’application de la resolution 
1701 (2006) (S/2008/425); alors qu’Israel persiste a 
refuser d’indiquer a l’ONU l’emplacement des bombes 
a sous-munitions meurtrieres qu’il a posees dans les 
champs et fermes du Sud-Liban; alors qu’Israel ne se 
retire pas de la partie nord du village d’Al-Ghajar; et 
alors qu’on n’a pas encore trouve de solution a la 
question des fermes de Cheba’a, comme propose par le 
Gouvernement libanais dans son plan en sept points? 

En consequence, peut-on encore douter de 
l’identite de la partie qui doit etre tenue responsable 
des obstacles a 1’application integrate de la resolution 
1701 (2006)? En effet, res ipsa loquitur - la chose 
parle d’elle-meme, selon l’adage juridique. 

En outre, on ne comprend pas pourquoi M. Ehud 
Barak, Ministre israelien de la defense, continue de 
refuser de rencontrer le general Graziano, qui 
commande la FINUL, pour discuter de la situation a la 


frontiere libanaise et de l’application de la resolution 
1701 (2006). Selon le journal israelien Haaretz, 
Graziano aurait indique qu’il demande a rencontrer 
M. Barak depuis six mois, mais qu’ils ne cessent de 
differer la rencontre. Le 22 aout 2008, le meme 
quotidien a egalement rapporte que Graziano se 
plaignait de ne pas pouvoir rencontrer non plus le chef 
d’etat-major israelien Ashkenazi. 

II y a neanmoins plus troublant, a savoir que les 
dirigeants israeliens, et notamment le Premier Ministre 
Olmert, ont recemment lance une serie de menaces 
alarmantes contre le Liban, sous divers pretextes et 
allegations. Cela a pousse notre Premier Ministre, 
M. Fouad Siniora, a ecrire au Secretaire general Ban 
Ki-moon le 22 aout, l’avertissant que les violations 
actuelles par Israel de la resolution 1701 (2006) du 
Conseil de securite, parallelement aux declarations 
recurrentes qui menacent d’employer la force et la 
coercition contre le Liban, soulevent de graves 
inquietudes quant aux intentions israeliennes. 
M. Siniora l’a egalement exhorte a repondre fermement 
au manquement d’Israel a ses obligations de respecter 
pleinement la lettre et 1’esprit de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite. 

Dans ce contexte, je suis convaincu que le 
Conseil comprendra pourquoi j’aimerais le remercier 
de l’importante resolution qu’il a adoptee aujourd’hui. 
Elle temoigne d’un engagement renouvele et sans 
equivoque en faveur de 1’integrity territoriale, de 
l’independance et de la souverainete de mon pays. 

Le President : Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 10 h 20. 
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